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Dont  renvoi  aux  quatre-vingt-trois  Departemens,  aux  Dîstrîctg 
et  aux  Municipalités,*  a été  ordonné  : 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 

M ESSIEURS, 

Votre  comité  d’instruction  publique  vient  ar- 
rêter de  nouveau  vos  regards  sur  un  des  plus 
douloureux  évenemens  dont  les  amis  de  1 ordre 
et  les  représentans  du  peuple  puissent  gémir: 
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rhomme  de  loi , revêtu  du  signe  extérieur  de  la 
loi , est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S’il  est  affligeant  pour  votre  sensibilité , 
Messieurs,  de  vous  reporter  à cette  triste  époque, 
l’idée  de  la  justice  que  vous  allez  rendre  à la  mé- 
moire de  ce  malheureux  magistrat , à sa  veuve , à 
sesenfans  infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre 
peine  : plus  vous  rendrez  son  nom  cher  aux  âmes 
honnêtes,  Législateurs  humains,  plus  vous  serez 
consolés.  Il  n’est  donc  pas  vain,  ce  serment!  elles 
sont  donc  précieuses  à l’homme  de  bien , ces  loix 
pour  lesquelles  il  ne  craint  pas  de  mourir! 

Le  à de  ce  mois , les  habitans  de  plusieurs  pa* 
roisses  du  district  d’Etampes,  coalisés,  armés,  et 
traînant  des  officiers  municipaux  à leur  suîte^,  se 
rendirent  dans  cette  ville;  des  hordes  d’hommes 
inconnus  , qui  parcouroient  les  campagnes,  et  qui 
^’étoient  joints  à eux , avoient  exagéré  leurs  craintes 
et  échauffé  leurs  têtes,  «c  Le  bled,  disoient-ils  , 
>>  s’écoule  sans  discontinuité  3 et  si  vous  ne  vous 
5,  y opposez , dans  peu  il  vous  manquera  tout^à- 
yy  fait,  le  prix  en  augmente  : il  faut  le  taxer 3 sinon 
» l’impossibilité  de  l’acheter , vous  conduira  à la 
» plus  horrible  famine.  » Je  me  sers  des  termes 
consignés  dans  le  rapport  des  commissaires  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Gette  bande  armée , hère  de  son  nornbre , se 
porta  sur  le  marché  d’Etampes , malgré  la  gen- 
darmerie nationale , malgré  une  compagnie  de 
cavalerie  et  quelques  habitans  des  moins  aisés  ^ 
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qui  seuls  se  réunirent  et  témoignèrent  l’inutlîe 
volonté  de  faire  respecter  la  loi  : cVst  ce  qui  est 
cons^taté  par  les  différens  procès-verbaux.  Les  ^ 
oificiers  municipaux  parcouroient  le  marché^  les 
hommes  attroupés  taxèrent  le  bled.  Le  maire 
s’avance  au  milieu  d’eux  : il  leur  représente  qu’ils 
contr^dennent  à la  loi  ; qu’ils  ne  doivent  point 
user^^e  violence.  Un  de  ces  gens  lui  porte  un  ' 
coup  de  sabre...  Il  tombe  en  invoquant  la  loi  ^ 
il  est  au  même  instant  fusillé.  Le  procureur  de  la 
commune  est  blessé  à la  main,  ainsi  qu’un  hon- 
nête citoyen  qui  n’est  pas  nommé.  Au  récit  de  cet 
attentat,  la  municipalité  se  disperse,  l’attroupe- 
ment force  la  cavalerie  de  se  retirer  ; de  qu’elle 
a fait  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs. 

-Tel  est,  Messieurs,  le  récit  des  faits  contenus 
au  procès-verbal  dressé  le  même  jour  par  les  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  district 
d’Etampes.  D’autres  dépêches  adressées  aü  ministre 
de  l’intérieur,  annoncent  que  plusieurs  des  scélé- 
rats, auteurs  ou  complices  du  meurtre  , sont  arre- 
tés. Mais  votre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  là  : 
c’est  aux  juges  à punir  le  crime,  à en  suivre  la 
trace,  à montrer  peut-être  aux  yeux  de  la- France 
étonnée,  ces  grands  coupables  qui  calculent  les 
forfaits  comme  des  moyens  ou  des  ressources;  mais 
c’est  à vous  à affermir  la  loi , en  honorant  sa 
victime. 

- Ceux  qui,  sachant  combien  il  est  facile  d^irrl-er 
des  citoyens  égarés  , cherchent  à se  diminuer  l’hor* 
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reûr  de  l’attentat,  ont  demandé  si  le  malheureux 
maire  n’avoit  pas  provoqué , par  quelque  indis- 
crétion , l’emportement  de  la  multitude.  Non, 
Messieurs  ; les  procès-verbaux  que  les  commis- 
saires du  département  de  Seine-et-Oise  ont  dresses 
à Montlhéry,  Etampes  , Longjumeau,  Arpajon  , 
et  la  déclaration  de  l’officier  de  cavalerie  qui 
commandoit  le  détachement  d Etampes  , attestent 
que  J.  G.  Simonneau  , (c’est  le  nom  du  magistrat 
qui  jl’est  plus),  mourut  pour  avoir  eu  la  feimete 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  place  , seul  et  sans 
compter  les  dangers.  Votre  comité  a donc  pensé 
qu’il  avoit  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  regrets 
d’un  peuple  sensible  accompagnent  encore  les 
noms  des  d’Assas  et  des  Desilles  : il  n’est  pas  moins 
dû,  sans  doute  , à l’homme  généreux  , qui,  fort 
de  l’écharpe  tricolore  , s’est  sacrifié  pour  faire 
respecter  la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent 
être  authentiquement  consacrés.  La  mémoire  de 
ce  crime  ne  périra  ^point  : éternisez  celle  de  sa 
réparation 3 l’intérêt  de  la  Loi  le  demande;  car, 
comment  la  la  Loi  trou  ver  oit*  elle  des  organes  > si, 
victimes  ou  de  leur  zèle,  ou  de  l’égarement  de  la 
multitude , il  ne  restoit  pas  même  un  souvenir 
pour  leur'  nom  ? Vons  devez  au  peuple  cette  leçon 
imposante  ; j’ai  presque  dit  ce  soulagement  a sa 
douleur  : vous  devez  enfin  offrir  cet  herofque 
exemple  à tous  les  fonctionnaires  publics  , et  ce 
témoignage  honorable  à tous  les  officiers  muni- 
ciqaux  de  l’empire. 
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Le  7 mars,  il  vous  a été  proposé  de  fairô 
ériger , sur  la  place  d^Etampes  , un  monument 
simple , avec  une  inscription  analogue  à ce  tiiste 
événement  : cette  disposition  est  indispensable  ^ 
car  vous  avez  plus  d*un  sentiment  a exprimer^ 
plus  d’un  effet  à produire  ; il  faut  que  le  témoi- 
gnage de  votre  affliction  rappelle  1 action  , qu  il 
atteigne  le  crime  , et  qu’il  en  prévienne  à jamais 
le  renouvellement;  c’est  au  peuple  trompe,  c est 
à la  ville  où.  cet  assassinat  a pu  se  commettre  p 
qu’il  faut  parler.  Un  signe  durable  est  donc  ne- 
cessaire ; d’ailleurs , ce  qui  doit  toujours  carac- 
tériser le  législateur , c’est  l’attention  d’attache?: 
tous  ses  actes  à des  rapports  d’utilité,  et  de  le* 
faire  tourner  tous  à l’instruction  et  au  bonheur 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  donc  la  ses 
devoirs  ; qu’il  apprenne  à se  défier  de  ceux  qui 
l’entraînent  pour  le  conduire  au  crime , parce 
que  le  crime  leur  est  utile;  qu’il  sache  que  Ion 
compte  sur  l’abus  de  sa  force  pour  le  regsservir. 
Si  quelqu’un  des  auteurs  ou  des  conseillers  de 
l’attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice  , a la 
vue  du  monument  il  n’échappera  point  aux  re- 
mords ; les  dernières  paroles  du  héros  de  la  loi 
retentiront  dans  son  cœur  , et  feront  son  supplice, 
Vous  pouvez  me  tuer  ,*  mais  je  resterai  <i  mon 
poste,  C’es  là  que,  pour  chaque  citoyen,  sera 
gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur  la  libre 
circulation  des  subsistances.  Aucun  de  ceux  qui 
viendront  à Etampes,  ne  passera  devant  le  marbre 


noir  du  monument  ^ sans  offrir  ses  regrets  aux 
mânes  du  magistrat  immolé , et  son  amour  aux 
législateurs  qui  auront  ainsi  raspecté , honoré, 
vengé  sa  famille  et  sa  mémoire,  ^ 

Ce  seroit  paroître  douter  de  l’intérêt  que  cette 
malheureuse  affaire  vous  inspire , Messieurs,  que 
de  chercher  à prévoir  des  objections  , et  que 
d’insister  plus  long-temps  sur  ces  tristes  détails  : 
l’image  du  Maire  mourant  et  ensanglanté  répond 
à tout,  renferme  tout. 

Il  est  du  une  indemnité  à la  famille  de 
J.  G.  Simonneau  : ce  sera  à vos  comités  des 
secours  et  des  pensions  , à vous  présenter  leurs 
vues  à cet  égard.  Voici  le  projet  de  décret  qui 
sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous  faire  ,v 
qui  regarde  spécialement  votre  comité  d’instruc- 
tion publique. 


L’Assemblée  nationale , empressée  de  porter  à 
la  loi  l’appui  qu^  tous  les  corps  constitués  lui 
doivent , et  d’acquitter  envers  Jacque s>Guillaume 
Simonneau  , Maire  d’Etampes  , qui  se  sacrifia 
pour  elle , la  dette  nationale , décrète  qu’il  y a 


L’Assemblée  nationale , après  avoir  déci 
l’urgence , décrète  définitivement  ce  qui  suit 
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ArtIcli  î^rimiir; 


Il  sera  éièyé , aux  frais  de  la  Nation , sur  Igi 
place  où  se  tient  le  marché  à Etampes,  une  pyra- 
mide triangulaire. 

Sur  Fun  des  côtés  seront  .gravés  ces  mots  : 

Jacques  - Guillaume  Simonne  au  y élu  maire 
d’ JB^ampes  le  , mort  3 mars  Van  4. 

Sur  le  second  côté , ceux-ci  ; 

Ma  vie  est  à vous  : vous  pouvez  me  tuer  '; 
mais  je  ne  manquerai  pas  à mon  devoir  ; la  loi 
me  le  défend. 

( Dernières  paroles  du  Maire  ^ d’ Etampes.  ) 

Enfin,  sur  le  dernier  côté  Ton  gravera  cett^ 
inscription  ; 

EaNationFrançai:?e,  * 

A LA  MÉMOIRE  DU  MAGISTRAT  DU  PeUPLE, 

Qui  mourut  pour  la  Loi. 

Décret  du  18  Mars  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté* 

I I. 

L’Assemblée  nationale  donne  à la  conduite 

^ Sédillon , Procureur  de  -la-  Commune 

d Etampes , et  du  citoyen  blessé  dans  la  joui-ii^ 
du  3 mars,  Péloge  mérité  par  leur  dévouement. 
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III. 

Xe  présent  décret  sera,  avec  le  rapport,  adresse 
aux  quatre-vingt-trois  Départemens,  pour  y etre 
envoyé  et  publié  dans  les  Districts  et  les  Muni- 
cipalités, ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  loix 

cénérales  de  l’État.  - 

Il  sera  également  envoyé , avec  une  e re 
Président,  un  extrait  en  forme  du  procès- verba  , 
à. la  veuve  de  Jacques- Guillaume  Simonneau  , 

à N Sédillon , Procureur  de  la  Commune 

d’Etampes  , et  au  Citoyen  blessé  lors  du  meurtre 
du  Maire*  . 
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